
En janvier dernier, le patronat (Medef, 

CGPME, UPA) a signé un accord appelé 

" Compétitivité - Emploi " avec trois syndicats 

de salariés (CFDT, CFTC, CGC). 

Au même titre que les principaux syndicats 

français (CGT, FO, FSU, UNSA , Solidaires), 

les militants et élus communistes dénoncent 

cet accord. 

Sur la forme, il a été ratifié par des syndicats 

minoritaires (38 % aux élections 

prud’homales de 2008). A eux seuls, CGT et 

FO représentent près de 50 % des 

 

Accord MEDEF – CFDT « Compétitivité – Emploi » : 

Les députés de gauche doivent dire NON ! 

Ce que prévoit l’accord : 

- Le " Maintien dans l’emploi " permettra 

à l’employeur de réduire le temps de 

travail (et les salaires !) en cas de baisse 

d’activité ; un salarié qui s’y oppose 

pourra être licencié pour "motif 

personnel" : c’est le chômage partiel 

imposé… sans les indemnités ! 

- La " mobilité de l’emploi " imposée à 

tous dans tout site du groupe sur simple 

décision de la direction ; 

-Des règles de licenciements régies par 

" entreprise" et non plus par la loi ; 

- Un temps partiel lissé sur l’année sur 

seule décision de l’employeur : encore 

plus de flexibilité au bénéfice des  

patrons ! 

En juin 2012, François Hollande et sa majorité 

parlementaire ont été élus pour mener une 

politique de gauche, en rupture avec les diktats 

de la finance ! 

salariés ! Cet accord ne peut être reconnu 

comme valide ! 

Sur le fonds, cet accord est une véritable 

capitulation devant le patronat. 

Au moment où la crise capitaliste s’approfondit 

et que les entreprises en profitent pour licencier, 

délocaliser et faire pression sur les salaires, ces 

syndicats renoncent à des protections 

essentielles pour les salariés. Des accords 

identiques en Grèce ont entrainé une flambée 

des licenciements et une hausse du chômage !  

 

Pas un député de gauche  

ne doit accepter de voter un tel accord ! 

A l’appel des syndicats  

CGT, FO, FSU, Solidaires : 

Journée de grève et de mobilisation 

MARDI 5 MARS 

Manifestation à Evreux 

Départ 11 h 
Bourse du travail - Rue de l’Ardèche 



73 milliards d’euros de bénéfices en 2011 rien que pour les 

40 plus grosses entreprises cotées à la Bourse ! 

12 milliards de bénéfice rien que pour le groupe Total  ! 

20 milliards de nouveaux cadeaux fiscaux pour les 

entreprises accordés en septembre 2012 ! …. 

… et on nous dit qu’il n’y a plus d’argent, qu’il faudrait se 

serrer la ceinture, que l’état doit réduire ses investissements ? 

L’austérité, ce n’est pas une fatalité ! 

C’est un choix politique ! 

L’austérité n’est pas une fatalité ! 

25 mesures contre l’austérité 

- Dégager les moyens financiers pour l’investissement et l’emploi : 

suppression des niches fiscales inutiles (80 milliards d’€), réforme de 

l’impôt sur le revenu (20 milliards d’€), suppression des exonérations  

de cotisations sociales (30 milliards d’€), réforme bancaire, lutte contre 

la spéculation boursière, création d’un pôle public financier,… 

Le PCF et le Front de Gauche proposent 25 mesures immédiates pour 

réorienter les politiques gouvernementales vers l’emploi, les salaires et 

l’environnement. Ces mesures s’organisent autour de 4 grands axes : 

- De nouveaux droits pour protéger les salariés et développer 

l’emploi : SMIC à 1 700 € brut, 35 h et retraite à 60 ans confortés, 

blocage des loyers, suppression des franchises médicales, interdiction 

des licenciements boursiers,… 

- Un développement économique, social, écologique et créateur 

d’emplois : nationalisations dans des secteurs stratégiques, transition 

énergétique, réindustrialisation durable, développement des transports 

ferroviaires fluviaux et côtiers, renforcement des services publics, 

titularisation des précaires de la Fonction publique,… 

- Desserrer les contraintes, changer d’Europe : rejet du pacte 

budgétaire, de la règle d’or, réaménagement de la dette, refus de la libre 

circulation des capitaux et de la libéralisation des services publics, … 

Pour nous contacter : 

- messagerie : pcf-gaillon@orange.fr 

- téléphone : 02.32.39.46.82 
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